
« 
•ote de confiance, sans lequel il s e dé
clare horg d'état de continuer l'oeuvre 
d e retabHMement de l'ordre dans l e 
Midi . • W .' 

F A U X URL'IT 
, Briand assistait s a conseil , et I l'issue 
d e celui-ci , a tenu à déclarer qu'un jour
na l du matin lui avait faussement attri
b u é l'intention de donner sa démiss ion . 
!! a ajouté qu'il considérerait c o m m e u n e 
'acheté d'abandonner ses col lègues a 
l'heure difficile qu'ils traversent. 

A U CHAMBRE 
Avant la Séance 

Vive animation dans les couloirs. — Reu
nion des vireupog de gauche. — Paru-

sans et adversaires du renversement 
immédiat du catnlstéce. — Les 

avis sont très partages. 
Paria, 21 juin. — Durant toute la mati

née une viv» agitation n'a oessé d e régner 
à la Oia'r.brvs ou la plupart des groupée de 
gauche étaient convoqués pour délibérer sur 
la conduite a tenir l'aprévmidi uana la dis-
camion des LnUarpeUaltons. 

Etaient notainmsnt réunies, M gauche ra
dicale présidée, par M. Sarrîen, la gauche 
radieale socialiste, présidée par M. PeUetan, 
l'itnioa démocratique, présidée par M. Chaa-
tenet et l'union républicaine, présidée par 
iM. Dulau. 

Dsma tous ces groupes on a été d'avis 
netwnger dès aujourd'hui le débat sur les 
responsebiiit-ifl •«jicourues par le cabinet 
dan* 1 al faire de la crtoe viticoie, avant la 
période de troubles d'aujourd'hui. 

Dans chaque groupe, il y a eu un certain 
nombre de partisans dn renverse raja t des 
aujourd'hui du cabinït Clemenceau, «Binant 
que l'avènement d'un nouveau ministère 
tuTîèrwr.iit une détente dans le Midi, surtout 
s i l'on affirmait la volonté Oe la majorité d'a-
Ktktrver, à bref délai le vote de la loi sur 
le sucrage et le mouillage des vins et de ré
clamer des poursuites contre les fraudeurs, 

l ie l'autre coté, les adversaires d'un ren
versement immédiat, faisaient valoir qu'il ne 
fallait pas soulever aujourd'hui la question 
des responsabilisa et nî pas affaiblir le ca-
ibiïtet en ce momint en présence des trou
bles. 

Au vote, la gauche radicale s'est trouvée 
fUviaA» e ntrotis tronçon3 : inê quinzaine de 
membres po'ir un ordre du jour de confian
ce, sept contre, et une quinzaine d'absten-
tione. 

Même situation dans la. gauftoe radicale 
RoeneBste. La fraction hostile au cabinet 
Comprend non seulement des adversaires po-
litiques du cabinet, mais aussi les députés 
des départements du Mi>li. 

A l'aalon démocratique le sentiment géné
ral s'ert montré très hostil? au cabinet : an 
paraissait inclines- au vote d'un ordre du 
Jour conditionne'.. A signaler lavis formulé 
rar M. Joieph Reinach. qui demandait qu'on 
ée bornât' aujourd'hui a rechercher les 
TROvens d'éviter .i tout pris la guerre civile 
el dans ce but proposait que la Chambre fut 
appelée a vote? une motion à l'armée et aux 

- popnl.ttions du Midi. 
Enfin seule, l'union répubticainie a été d'a

vis de réserver la question de-5 responsabili
té? et 4e voter oour le cabinet on présence 
ce î'éinecte, afin de lui donner la force de 
réprrnor celle-ci. 

On en était là, lorsque vers onze heures 
et demie l'on a appris a la Chambre, au 
morrent où les groupes venaient d'achever 
Mir délibération, la tentative de sédition mi
lite hre de Béziers. 

Cîltî nouvelle a causé 'a pins *ive «motion 
et a déterminé un changement chez beau
coup de députés qui déclaraient qu il fallait, 
en présence de cette double révolte civile et. 
•militaire courir au plus pressé et voter pour 
le cabinet, ou ajourner l'interpellation et se 
grouper autour den ministres jusqu'au réta-
t-ttssenvnt de l'ardre et de la paix. 

Mais tes groupée étant séparés, on a lais-
ré a leurs bureaux le soin de trancher cette 
Question. 

Ea séance s'ouvre & 2 heuras, sous la pré
sidence de M. BRI5SON. Presque tous les 
ld/-putés sont présents. Dans les U-ibunes, 
jassistance est compacte. Tous les ministres 
•KDt a:.i bdho do gouvernement. 

jLcs Interpellations 
sur les Evénements du Midi _ 

efemire dn jour eooeUe Ta discussion des 
interpellations : 1. de M AMy su* les mesu
re* de répression Judiciaire que le gouverne
ment a dAsdeee contre les viticulteur* du 
N'ù'i • 2. de M. Emmanuel Brousse sur les 
èiru»Ufcxm qui viennent d'être opérers doua 
1" Midi : i. de M. Pierre Leroy-Beaulieu sur 
les funestes événements que l'application il-
lésK-i». deùa loi vient de provoquer dans le 

tt&SgSSeroeilatiou <là M. Chailes Benoist, 
fur-tSËmajâre^ crue lo gouvernement comp
te prendre «près avoir assuré l'ordre, et uni; 
feutre de M Xaiterrc, sur les Événements qui 
fe" Boni passé.s à Uéziers d.an* la matinée, 
font jointe* aux autres int^peUattans*. 

Déclarations 
de M. Glemenceau 

J>" président du Conseil fournit des rensei-
- anseaenls sur les tragiques événements 

dont la Midi vient d'être le théâtre, 
M. CLEMENCEAU morue à' la tribune-

jetant run d'eux dans le canal, en tirant sur 
Kii de nombre**:: coups de revolver. 

Quelquei bons «itoyene, indignés, root re
tiré de l'eau et ont voulu le transporter h 
VHôu 1 de ville i la foule a poursuivi les sau
veteurs et a tiré su rie cortège. 

Les soldats présents tirèrent alors une di-
aa.ii de coups de feu sur les manifestants; 
il y eut qoa.tr i morts et une dizaine de bles-

'e. 
Lei • officiers généraux et moi, avons ap

pris ces incidents avec la pins grande tris
tes?'. La face des choses fut changée tout 
de suite après cee Incidents. Les KDeutMrs 
s'éetëpsèren'. et le calme revint-

Pendant toute la sotrée et la nuit. Tordre 
û'a pus cessé de résmer. 

Voici le rapport de ce foficHonoalre ; s Lé 
nombre des militaires bleseés dans la jour
née d'hier t". dans la sotrée d*avant-hier est 
de sir offleisr», neuf smis-offtciers et quaran-
te-sert soldats ». f«xc1emal*one). 

VCIX A L'EXTREME GAUCHE. — H ne 
talfeit pas les v envoyer. (Bruit). 

M (XEMENCF.AU. — A Montpellier, il y 
s eu une assez grave manifestation, analogue 
à celle de la veille. U y a un peut nombre 
de bles3éo des deux côtes. 

Le préfet annonce que lia manifestation ne-
con.mencera ce SOir. 

A Perpitfnan, b» préfecture a été lneetKïfae, 
êne n'était pa i gardée. Qui est responsable 
de cette negligenoe. Je ne puis le dire encore 

Le préf ?t raconte que les portes furent en
foncées, qoa les ameublements du concierge 
furent inondé, de pétrole. Se famlHe «e réfu
gie dans les oombtes.La foule arrête les pom
pier accourus; le général Bertrand est ac
cueil '. par des huées : les soldats ont la plue 
grande difficulté à faire avancer les pom-
pic '. deux soldats sont blessés. 

M. BARTHOU — Cest abcxninable ; oe connexes avec las fusillades de la rue ; U y 
swnt vos amis (na nous root demandé. I a a#ut-étre des mesures a prendre, mai» l'o-

M ALD V —L'avez-voua donc refusé ?Les i râleur estune que ce doit être des mesures 
prélectures so mettaient en fraie de dra- I de clémence. 

11. 

(Morrveroet)'. d'attention) 
Si 'es auteurs des interpefialiotts y corv 

Nbient dit-U, Je donnerai d'abord a la Cham
bre les informations sur Ce qui s'est passé 
loant les villes du Midi dans la journée d'hier 
et dans la nuit, 

LE PRESIDENT. — Cest votre droit. 
M CÊEMENÇEAU. — Il est bien entendn 

nue j« ne réponds pas aux Interpellations. Je 
moule é ht tribune pour donner des rensei
gnements sur les èvénssnestta qui s e sont 
cassés dans le Midi depuis hier. 
*»•.• WALTER. — Vous êtes pressé «o)our-
^^M1 CLEMENCEAU. — L'interpellation 
commencera quand U Chambre sera urfor-
^°Le préfet de TAude, âan9 son dernier ran-
«ort rr» rtvinde ceci : « Llrritaaoo de la 
S S & r N a r b o n n e se porta principalement 
« S » 1 » cuirassiers «. Je doU djr» q u e j a l 
r«it «ne enquête à ce suiet- J ai reçu te aom-
mtseeare qui a arrêté M. FerrouL Dea^ens 
5 ? ^ ' c o u c h é s siu- la tonte posxrMipMgr 
îa volturo d'avancer. Des ^ ^ S E ^ I * , * ^ 
wmmti la route sans violence. Je 1 alnrme i 
* t S £n7préteTde Narboone « ' a d £ 2 ï l r t 
r t a W e e t t c n d e 'aire reatow lea f ^ M 
tiant, 1*01* casernes. J'e* dit non , « « » » « ; 
«tare ? « 81 v o n . m'oblige* à " ^ S S ? 
«iraeeiers, noue aller.» h ^ ^ ^ s e r ^ - i e e 

J'ai eiore chargé i » " * « * • * • _ " u M££ 
dtirdre. Le servioe d«a pejWwJJJ"^*_«» * g ; 
pendu. OB a «eulemenl entouré la preiecra 

•^é-af «fi lejwneer aatét u « w o o w d» J* 

LA REVOLTE AU 17e DE LIGNE 
M. CLEMENCEAU continue en ces ter 

mes : 
— J'arrive é la mutinerie du 17e régiment 

à. Agde : hier, vous saviez tous que des sen-
tiniea4e d indsacipUne s'éUueut maniiestés 
dans certaines troupe*. Nous avions fait 
partir le 17e pour Agde. • 

La foule s'est, tuer après-midi, portée sur 
la caserne et an a forcé l'accès et a tenté de 
àébaucher les soldats. 

dOO soldats, sans officier, sans sergent, 
soi-tn-ent dedarartt qu'Us se rendaient a 
Narixxme pour tuer les culraesiere. 

Le générai à la tête des 6 compagnies s'est 
porté a la rencontre des mutins et les a ha
rangues. 

Tout a été vain : la passage fut forcé et le 
général dut eaivre les mutins avec sa 
troupe l lExclamatione). 

Je vous dis la vérité 1 Ce sont des événe
ments déplorables. Vous ne les déplorez pas 
m i n e que moi. 

Il ne s'agit pas de ma personne Ici, ni fie 
11 votre. J expose des nuits, vous vous pro-
oooeerez emeuKe. 

M. BINDER. — Vous récostez ce que vous 
ave» semé 1 

U. CLEMENCEAU. — Pai oublié de vous 
dire qu'avant de partir, tes soldats s'étaient 
munie de 200 cartouches par homme. 

Le général était un brave homme, Je ne le 
Cji«aan>neral pas d'avoir repugnô à engager 
la lutte contre des soldats français. (Applau-
tiissements é gauche). 

Les routais, arrivés & Bézicrs, ?o sont rè-
p?n».lus clie^ ies liabitanta qui les reçurent 
mm lis se concentrèrent devant leur anr 
cienne caserne et prirent leur ,repas. 

Il n'y a ù Bé/iers a<4ue!lement que le 81e. 
Je ne sais encire quels déèégués tes soldats 
rrmhne eot nommés ; toujours est-il qu'ils 
ont envoyé des nmijdu.laires à l'autorité mili
taire, disant qu'Us étaient prêts a retourner 
1 Agde, à la condition qu'aucune poursuite 
individuelle ne serait exercée contre eux I 
(Exclamations). 

Cette demande m'a été transmise par te 
sous-préfet. Je n'ai pas hésité ; le pire mal» 
heur serait que le ^gouvernement capitulât 
devant une soldatesque flaotialaéo. (Vifs ap-
plaudàssements) 

J'ai répondu que Je ne parlementerais pas. 
Pour qu'il restât une trace écrits de ma 

décision, j'a' rédigé textuellement l'ordre sa*. 
vaini que j'ai aussitôt téléphoné mate âont 
je garde la copia ; u Le précèdent du con
seil répond que tes soldats se mettent & la 
disposition du général, qu'il» rejoignent 
Agée en corps. Le gouvernement leur tien
drai compte de tour soumission. » (Mouve
ment prolongé, hru«t). 

i L Georges BERRV. — Oufest-ce que vous 
appelez capituler T 

-M. CLEMENCEAU. — Permettez-moi de 
vous dire que je suis éterme de la diversité 
de vos sentùmenta , 

i ai refusé de promettre crue des pour
suites ne aereient pas exercées mai? J'ai dit : 
quo la jusiuce. comme toujours en pareil cae, 
tiendrait oarnpte de la soumiaston dee nw» 
tiaa. 

A l'heure oh je parie, le droit de la juetiee 
fnililaire rt du poovenvimsnt est intact» vie* 
a v i s des rebelles 1 

Ecoutez i« sotte de ITtistoen?."1*^'^** ̂  ? 
M. PLICHON. — Elte est triste, ttÙUà -'• ! 
M. CLEMENCEAU. — Les mutine ont 

ut III déclaré qu'ils reeferaïent & Bézierg et 
eut ôemondié d'entrer dans la caeierne du 81". 

Tl faut être juste : ce ue sont pas là dus 
déserteurs au sens exact du mot. Voilà des 
aaioata mutinés qui demandent à être reçus 
dans la caserne. 

J'ai encore refusé, parce qu'a BMstU iis 
ôlavent. dangereux ; ils sont, é rtieurc où je 
paiie, SUT la place de Béziere. 

M. PASTRE. — Le danger est moindre 
là ! 

M. CLEMENCEAU. — te ne sais quelle 
sera la suite de cette douloureuse aventure, 
mais tes mesures ont été prises pour que te 
général Baiitaud pût aiTuver avec des trou
pes sur tes tieux. 

MaineureusernetU son arrivée fcU. reterdAe 
parce qus la voie a été coupée en deux 
pointe 

M. BINDER. — Voue demandez il sMsMM 
de vous sauver t 

M. (XKMSNCSAU. — J« voua HW»1» «e 
récit et maintenant J'attende «'interpellât»». 

Elle set nécessaire. 
Nous avons besoin de te. conf ie iw dé la 

<3iembre pour réprimer les troubles ; si 
nous l'avons, c'est en veare nom q'je nous 
aesursenne le reepact des lois ! (Exolsirr>s-
tions a rextréme cauche. Applaudisfiem*nts 
BUT da»ers s W l geniche}. 

peaux, les monuments publics pavoisaient 
pour faire tête au* manifestants. 

M. BINDER. — Cétaient hier las chers 
amii ; ce sont aujourd'hui les émeuUers. 

M. ALDY — Donc, les manifestants pou
vaient s i croire en règle avec la légalité. Le 
gouvernement connaissait les décieions pri
ées danr tes réunions ou les manifestants ré
clamaient satisfaction. 

VOIX DIVERSES. — Laquelle ? Ils ne l'ont 
jamais dit 

M. ALDY. — Laquelle ? La répression de 
la fraude. 

Lee manifestant» s'étaient imaginé, dans 
leur simplicité, qu'ils pouvaient même arri
ver jusqu'à la grève des municipalités. Le 
"goiraBrnernQnt en était prévenu par des réu-
niot. i publiques de 600,000 personnes. 

M. Clemenceau publia sa lettre; elle arri
vait «"cri tord. 

Le gouvernement était alors dans cette al
ternative en présence des démissions collec
tive' : ou employer la méthode persuasive, 
ou celte de répression violente. 

Quand, il y a quatre Jours, nor« avons dé-
po»v notre demande d'interpellation, U était 
tempe encore d'arrêter les chose*. M. Cle
menceau ne noue a pas écoutes ; g a deman
dé Bu blano-seàng. 

La Chambre 1« lui a donné. Je demande à 
ceux qui lo lui ont accordé s'ils sont tiers et 
heureux aujourd'hui de l'usage qui en a été 
fait. (Applaudissements à l'extrême gauche). 

Ct.\ veut arriver à la répression, on envole 
la valeur don corps d'armée pour arrêter 
des homme; qui ne se sont livrés é aucun 
acte de violence. 

Bien plue, ce sont eux qui font enlever les 
barricades. On tes arrête cependant 

Dans e n faits se trouve la cause de» évé
nements actuels. Puis on envole des régi
ments contre une population calme jusque-

peu 
W-E 

Discours d'Aldy 

i^gSSSbiSË&m 

M. ALDY député de Nsrhonne, a la paro
le pour développer son interpellation. 

— Facilitez-moi ma tache, dit-Il, je serai 
bref. Il me tarde d'être au milieu de mes 
compatriotes, que non fusille. 

VOIX DIVERSES. — Trop tard, vous au
riez dû y être plus tût 

M. ALDY. — Nous avons enfin une page 
da vArité, je n'ose dire la vérité toute entière 
La tuerie a continué dans le Midi. Je veux re-
ohercher tes responsabiiWôs. 

Oui, tous déplorent les evônemenî*. Com
ment so sont-ils produits. Comment aurai t-
cn pu les éviter t 

Le mouvement viticolo du Midi as été pro
voqué par une misère, vieille de sept ans. 
Ceux qu'on appelle des èmeutiers se sont j 
groupés. lia ont cru que, dans, un pays de li- | 
t*-rlé. ils pouvaient as réunir pour clamer , 
cette misère. Leurs meetings se sont réunis j 
ù s n i te plan grand calme. 

Par valent-Us donc se croire en insurrec-1 
lion contre la loi T Us étaient encouragés par 
it> gouvernement : les municipalités votaient i 
des crédits pou leur transport aux meetings -
et les préfet: approuvaient ces délibérations. 
U gouvernemeût. iMite*.OSÉLira*»>,te«r 

Quand on dresse la troupe armée contre le 
euple, 163 conflits sanglants sont inévita-
l'E D ne faut pas envoyer les enfants du 

peuple contre le peuple, 
M. Clemenceau nous a lu le rapport du pré

fet Je vais dire quels sont mes renseigne
ments*, je les tiens de personnes honorantes 
de mon pay?. arrivées ce matin à Pari». 

Il y a eu quatre morts hier; il y en a eu 
tro'i- avant-hier. Le président du Conseil n'a-
t-il donc pas reçu un rapport du préfet sur 
les faits qui ont causé ces trois morte ? 

Avant-hier soir, la foule se porte vers la 
sous-préfecture de Narbonne. Dans un mo
ment d'exaltation que Je réprouve quelques-
uns mettent te feu è. une charrette de paille; 
mais la majorit- apprend que cette paille rit 
pour tes soldats pour leur couchage et elle 
va chercher une autre charrette pour assu
rer ii couchage des troupes. 

Ce sont eux encore qui donnent des vivres 
aux troupes. 

Voilà leur anfîmilitarlsme. 
Je reviens à la manifestation "devant la 

sous préfecture. La foule se porte vers la 
pcrV ; tout h coup, celle-ci s'ouvre et sans 
aucune sommation, la fusillade commence 
contre des gens qui n'étaient ni des mattat-
tewrs ni des opach.es. 

Ce ci se passai, du côté de la cour. 
D» l'autre côté, du Jardin, des cuirassiers 

ont chargé et tiré des coups de revolver sans 
aucune sommation. 

J'ai mes témoins '. M. Plltinsko. mon an-
etsn adjoint, officier de réserve ; l'antre M. 
Carie, gro* distillateur 1 Narbonne. (Bruit et 
rire ; su.- divers bancs). 

Voua choisissez singulièrement votre mo-
mern pour rire et faire de l'esprit (Applau
di ss ciments). 

On a dit que Ramond avait été tué dans un 
bar sav une balle égarée ; il en avait quatre 
dan-; le can i. VoHà la balle égarée I 

On m'a dit que cette fusillade avait eu lieu 
parce qu'on avai' refusé de servir l'après-mi
di des consommations aux cuirassiers. On a 
tiré sur un autre magasin, sur une épicerie: 
j'ai IJ. photographie de la porte trouée de bal-

Ô.\ th-ait intenUcnneUement ; on en faisait 
un divertissement. (Brutt protonaé). 

M. CLEMENCEAU. — Je proteste avec In
digne, t'on. 

PAITS KEOrvETTABLES 
M. ALDY. — Comment expliquera-*-on des 

la iu de cette nature I 
Voilà pourquoi la population était surexci

tée contre les cuirassiers, et on a pris une 
sage mesure en retirant de Narbonne je» cui
rassiers. Le préfet peut renseigner le Gou
vernement sur ces îaits. 

Il y a eu évidemment un acte regrettable : 
un agent de la sûreté de Paris s été frappé. 
Mais était-il nécessaire d'inonder Narbonne 
de tous ces mouchards de la sûreté qui, 
pour se faire tolérer, prenaient la qualité de 
journalistes ? 

L'orateur déplore le traitement dont cet 
agent a été la victime, mais il faut connaî
tra la virile, -, l'agent a essayé de se réfugier 
dans la maison où siège le comité viticoie-
De courageux citoyens ne parvinrent pas 1 
écarter la foule ; l'agent s'enfuit, on l'atteint, 
on le jette au canal ; 11 peut nager, et des 
personnes honorables interviennent et es
saient de le bauver ; elles le conduisent à 
l'hélel de ville où il y a de la troupe. On 
frappe à la porte de l'hôtel de ville pour qu on 
puisse recevoir le blessé. 11 est vrai qu'une 
partie de. la foule suivait à une certaine dis
tance les sauveteurs. On reluse d'ouvrir la 
porte de l'hôtel de ville. Et tout à cour», lo 
porte s'ouvre, des soldais sortent, et 1* en
core, sans sommation, un officier commande 
le feu, et on tire. 

Cette première décharge est suivie d'une 
seconde, les soldat* du 13Ue étant descendus 
du perron et ayant poursuivi la foule dans la 
rue de la République. Il y a eu quatre morts, 
dont une jeune fille âgée de 18 ans-

Il s'est passé d autres faite regrettables h 
Béziers, à Perpignan, à Montpellier. Il y a 
su la mutinerie dont a parlé le président du 
Conseil. 

Sur ces tails il n'appartient pas au député 
de Narbonne de se prononcer ; il a apporté à 
la tribune des faits sur lesquels il avait des 
renseignements personnels. 

Dans le rapport du préfet, il est constaté 
que M. Chabernac a été frappé par la baïon
nette d'un soldat. 

Ce sont des faits sur lesquels on ne saurait 
répandre trop de regrets et trop de larmes. 
U y a là une situation à laquelle il ra:' met
tre un terme. 

~ . PAS DE SOMMATIONS 

Touies les fois qu'on a tiré, et la troupe a 
tiré fréquemment, ç a toujours été sans som
mation. 

M. Martv, un Narbonnais, télégraphie à 
rorateur qu'il a vu un marêchal-des-logis de 
cuirassiers tirer sur un horrtme. 

Ce serait dans ces conditions que le jeune 
Grangier aurait été atteint. 

Un autre Narbonnais lui télégraphie que 
tes soldats ont tut feu sans avoir lait som
mation. 

Un autre lui télégraphie qu'il a assisté à 
un véritable carnage, qu'il faudrait mettre 
Perroul en liberté, fût-ce provisoire, pour 
calmer l'émotion. 

Un adjoint au maire démissionnaire, qui 
est un homme de bon sens et d'expérience, 
lui écrit que toutes les pharmacies de la ville 
sont remplies de blessés ; que le régiment de 
cuirassiers s'est comporté comme un régi
ment de cosaques ; qu on a tiré sans somma
tion ; que de nombreux coups de revolver ont 
été tirés sur une fouis inoffensive et sans 
armes ; qu'il se demande en tremblant ce 
que sera le lendemain. 

Quand on a appelé nos petits soldats, des 
gamins de 18 à 20 ans, une toUtalesifae. on 
s'est servi d'une fâcheuse expression. Si le» 
pètes et les mères donnent leurs enfant» à 
l'Etat ce n'est pas pour en teire des janissai
res et des instruments de répression san-
§lante ; si on les envoyait devant l'ennemi 

e la patrie, ils seraient les premiers à faire 
leur devoir. 

Ce que désire l'orateur, c'est de rétablir là-
bas la paixV le bon ordre. Si le président du 
Conseil pouvait laisser la liberté provisoire, 
il aurait fait une oeuvre ut de pour la paix pu* 
bltqus et l'orateur serait le premier à le re
mercier. (Très bienl très bien 1 sur divers 
bancs). 

Las représentants du Midi ne désirent 
qu'une chose, c'est que le sang cesse de cou
ler. 

Etant donné que c'est le Président du Çon-
w ji qui a mobilisé les régiments contre une 
{.ortie des populations de la France, que 
C'est lui qui a commis la faute, pense-t-H 
qrtU e*»t .lualifié pour rétablir la paix t Qu'U 
se pose la question à lui-même. 

Si l'on continue dans la vols où on s'est en-
uugé aujourd'hui c e s t l'émeute, demain es 
sera la révolution. 

Discours de M. Brousse 
M- Emmanuel BROUSSE dit que gouver

ner c'est prévoir ; le gouvernement qui est 
encore sur ces bancs, n'a rien su, rien pré
vu. Ou il a été mal renseigné par ses 
o ganta, et alors on ne comprend pas qu'ils 
soient écorne en fonctions ; ou il a été ren-
iwtjSSB, et durs on ne comprend pas son at
titude et il a encouru les pins graves res-
p<-.nsabilitij. 

Le Mi-li s est révolté parce qu'on n'applique 
pa? les lois. 

U y a longtemps qu'il a (ait entendre sas 
revendications. 

ai. BR' >USSE dit que les fraudeurs qu'il 
avait sign«.lê9 continuent à être impuni*?. 

Dayon se promenait librement, il y a un 
mois, à Nîmes et à Marseille. 

M. aUYOT-DESSAlUNe, garde des 
sceaux. — C'est faux ; on ne peut pa» prou
ver quî Daym se soit pramené en liberté 
dans ces d*ux villes. 

M. BROUSSE. — Le fait a été aftirmé à 
la Commis lion. 

M. THIERRY. — Le garde des sceaux a 
nommé »lans la magistrature un fraudeur 
dont l'affavre était à i instructlan. Un se
cond f r i odeur a été nommé conseil er du 
commerce etrttei—t. Et l'on s'étonne de l'in-
drgna'ion des imputations ? 

M BBOUSSE. —. A Perpignan, il y a un 
mois, un fraudeur a été nommé Juge sup
pléant. 

LE PRESIDENT. — Pour la loyauté du 
débat, on -.'evr.iit e n pareil cad, donn-îr con-
naUsqnee de pareils faits aux ministres In
téressée. 

ML Emniaiuïl BROUSSE dit qu'il a ap
porté ces faits devant la Chambre et que ta 
Commission d enquêt-j a reconnu qu'ils 
étséM vrns . 

I^es Derrin le? Boivin, les Rerthet ont 
Commis d"s fraudes qui ont causé de gra
ves préjudice* aux viticulteurs. 

A Poiivi 1 *> 'eoCBmet «le nombreuses 
traud*?', elles ne sont jamais pufues. 

C'p&t contre la non -application , de la tel 
eue les popu'ntions du Mkli se révoltent. 

Les mesures prise» par M. te Président du 
Conseil ont amené ies tnstes événements 
e> Ui -\ Me il" Perpignan t-estéï calme jus-
qne-h't. 

Voir.' nom M. le Président On Conseil, 
esta maudit par les yén'Tal'on^ répuMieni-
nes ; il » m svnonvm- de meurtre,' de car-

enfante de la région mutinés ; il tes sup
pliera de rentrer dan» te devoir ; s ils refu
saient d'entendre sa voix, U • * mettra entre 
eux et tes troupes du général Batloud. 

hj/m k t . (kfflwai 
Après une intervention de M. de RAAfEL 

qui réclame l'arrestation des gros fraudeurs, 
M. CLEMENCEAU monte à la tribune pour 
répondre aux interpeilatears. 

i l dit que tes questions qu'on vient de loi 
poser l'ont été déjà. 

On lui dit : Poursuive* tes IraadeOXB 1 
Cest l'ordre qui a été donné. 

Qu'on lui este un seul fraudeur qu'en ait 
ref osé de poursuivre. 

O-i lui reproche d'avoir été brutal. 
L'orateur s'attendait à ce qu'on l'accusât 

d'avoir trop tardé à agir. 
M. Aldy 'lui a dit qnon n'avait pas fait tes 

sommations, ce que l'orateur nie, sur tes dé* I 
clarations du préfet. 

Il y a eu deux occasions de faire les som
mations. Lorsque les manifestants étaient en 
train d» brûler la sous-préfecture, elles n'é
taient pas possibles. 

Quand les troupes sont arrivées, les som
mations ont été faites à deux reprises. Les 
autorités l'affirmant 

Elle» n'ont pas été faites dans le cas do 
conflit qui a éclaté à l'Hôtel de Ville. 

Mais on aai. ce qui s'est passé. Un mal
heur,ux agent vouait d'être Jeté à l'eau ; on 
l'a sauvé, et pendant qu'on te ramenait, on a 
tiré sur tes brancardiers. 

On a dit que, dans une charge de cavalerie 
des homme-, tiraient oamme par plaisir des 
coup--, do revolver. 

Il n'y a que tes sous-officiers qui ont des 
revolvers. 

Et l'on sait qu'il y a 47 soldats et 6 ou 7 
officiers bleseés à l'Hôpital de Narbonne. 

Dans le récit de M. Aldy, Jamais la foule ne 
tir asur les soldats, qu'il aille à rhôpital de 
Narbonne, la réponse lui sera donnée. 

Intervention dcMillerand 

VOTE DE CONFIANCE 
L e se iu t in sur l a priorité q * T j » j » » * % 

jour de M. Théodore Rôlnaefl donna u s a 
à pointage. Il y est procédé. 

A 1» majorité da 328 vo ix contre 227 U 
priorité est accordée ft l'ordre d u JoisB 
de M. rheodore Fteinach. 

MM. CAMUSET et GlOUX déctoWW» 
s e rallier à cet ordre du jour. V 

Le scrutin sur l'ordre d u jouf d a M -
Reinach donna éga lement l ieu à p o i n t 
tage. 

L'ordre d u Jour d e confiance prèswntél 
par M, Retnach est adopté par 3Z3 votlj 
contre 223, 

|VOTES OE NOS DÉPUTÉS 
Paris, 31 juia. — Voici comment se setlt té* 

partis le* votes des députés du N**d e» d** 
Pas-de-Calais dans le scrutin sot l'otds» «M 
jour de confiance. 

Ont veté contre t MM Ccrhin, DaASsnet, 
Defontaine, Delorjr Durre, Viévet. Ghesqtasl 
re. Goniaux Groussau, Guesde, I »«'!»*< 
Mais. Selle, Vsndamme, Baslv. DassaatMVl 
Taillandier. 

Absent • M. Joocart. 
Toes tel. autres députés ont voté 

raaf et do sang. (Bruit!, 
LE PRESIDENT. !t« vous rappelte S 

i rrrar». 

(Test un mouvement réactionnaire 
M Px-rre LEROY-BKAUUKU proteste 

Contre le* paroles de M. le Président du 
Conseil 'jui a pr-H-?ni:! qu'il s ' a v i l i t d'un 
.mouvement réactionnaire. 

Eti v a un seul coll.V le du Midi qui soit 
de oel avi=>, dit il, qu'il *e lève. 

M. COMHRi .-UZE féporvd a la provocelion 
adressée par i orateur a ses coilé2ii»s du 
Midi. 

11 affirme qne te mouvemenS du Midi est 
rénetioanaire et il apporte des faits. 

L'orateur dit qu'il possède des documents 
qui lut permettent de prouver qu'il s'agit 
.1 i:n mouvement réactionnaire. 

I1 ufnrn-i'' que le mouvement est dû à' l'fn-
tru«ic*n de !.. politique dans cette affaire. El
le ">'v est Introduite d'abord insidieusement. 

L'nratewr lit un tract, distribué au meeting 
Oc Careassmne ; il est signé par deux mar
quis do la Gironde, 

On avait défendu aux maire* d'aeeompa-
pner leurs administrés dans le cortège ; mais 
on nvait permis aux curés d'aecompaaner 
leur* ouailles. L'arehevêrruo avait ouvert tes 
église* a'iT manifestants. 

A Lesiparre, on meeting avait êf* organisé 
pour le 28 juin ; le gouvernement l'a interdit. 
Lee curés avalent décidé que dimanche pro
chain B n"v aurait pas de vêpres. 

1.'orateur dit qu'il ne mêlera pas son bnf-
letin à a»TX de ses collègue» des deux extré 
mités- de la Chambre. (Applaudissements à 
gr>i;che. Bruit). 

Discours de M. Benoist 
M. Chartes BENOIST demande au prési

dent du Conseil de vouloir bien renseigner 
la Chambre sur ce qu'il compte faire demain. 

Les censés du mal iont pour tes trois 
qus-ls d'ordre économique, et pour un quart 
d'ordre politique. 

M. COMBROUZE. — Cest un houlsngiame 
politique. 

M. BENOIST dit que la cause est dan91 a-
narchi- gouvernementale, dans une sorte de 
décomposition de l'ordre et de putréfaction 
de la liberté. 

On pourrait en trouver les premières tra
ces dans la faiblesse de certains cabinets mo
déra ,dans la confusion du pouvoir, dans le 
dilettantiâine anarchique de certains mem-
breo du gouvernement, dans rappel fal* nar 
la gouvernement aux éléments do désordre, 
t<n un mot, dans l'anarchie. 

N< le ministère, ni un parti quelconque ne 
ter'', responsables de cette anarchie. 

Or n'a pas vu de mouvement de cette im
portance oeouis le Moyen-ége. 

MILLERAND dit que la question qui s s 
pose à l'heure actuelle est celle de savoir si 
la Chambre, si le parti républicain estiment 
que iea hommes qui sont aujourd'hui au banc 
du gouvernement, en particulier pour préci
se rie ministre de l'Intérieur, président du 
Conseil, a qualité pour continuer à remplir 
!e àVrvo;r qu'il ft commencé à accomplir ? 
(Moi. .*. divers). 

A la fin du discours que le président du 
Conseil a prononcé au début d Î la séance. Il 
a dit qu'il avait besoin do la confiance et fl 
a ajouté : H Si vous me la donnez, en votre 
nom, je pousserai la répression jusqu'au, 
bou. ». 

NOLII II ne peut pas air. si déplacer les res
ponsabilités. 

Le président du Conseil a dit qu'il atten
dait que l'on dérnonti-ftt que c'était sa légè
reté et sen imprévoyance qui étaient le» cau
ses de ce qui s'est passé... 

M. CLEMExNCEAU. — C'était pour VOUS iri-
viie~ à venir a Va tribune. 

M. MILLERAND dit qu'a remplit un devoir 
pénible, mais clair. 

Pi gouverner c'est prévoir, qu'a prévu te 
président i l Conseil ? 

Dans tous tes metings du Mid!, ou a pro
clamé te programme qui. a dater du 10 juin, 
devait être mis à exécution. 

La gouvernement était renseigné par tes 
prMcls. Il avai' le devoir de prendre toutes 
les précautions pour le cas où se réalise-
raiej l tes menaces. 11 svait affaire à des po
pulations profondément républicaines et ca-
pab!"i d'entendre une parrvle de raison. Il 
fallait au moins la tenter à l'heure où se fai
sait entendre l'ultimatum adressé au gou
vernement. (Applaudissements). 

O loc ' a parlé, mais quand on les a lais
sé s'engager à fond don* une impasse.cruand 
leur; représentante élus OTK engagé leur 
honneur. 

Lo gouvamemont n'est pas demeuré inerte 
et passif. 11 & dit qu'il attendait la démons
tration. M. Aldy l'a faite- ^ 

Quel démanli a-t-on apporté à sas affirma-
tiens qu'on pavoisait les édifices oublies, 
qu'on votai, des crédits, qu'on s'excusait de 
no pouvoir faire accorder le quart de place 
aux manifestants 7 

Lorateur pr-iuve que toujours il a feH ce 
qu'il considérait comme son devoir. U y a 
un système de gouvernement qui mène tout 
droit à l'impuissance par l'anarchie. Si on es
time qu il n'y a pas assez de troubles dans le 
pays que l'on continue. Mais si l'on croit 
que l'expérience risque d'être fatale pour la 
République, qu'on larreie. 

SI. CLEMENCEAU dit qu'il n'avait pas 
hier la confiance de M. Millerand et qu'il ne 
l'a pas aujourd nui. C'est un événement qu'il 
prend au sérieux, mais qu'il ne prend pas m 
tragique. M. Millerand s'est borné à préfé
rer le passé 

MILLERAND répond qu'ai fort Chabrol, 
il n'v a pas eu de sang versé. 

LÉ PRESIDENT DU CONSEIL réplique 
qu'il y en a eu ailleurs. Si vous me jetez 
deux cadavres à la tète, dit-ilv vous eu avez 
douze po-r votr,- part . 

11 est dilticile de répondre, à des arguments 
contradictoires. Si nous sommes impré
voyants, brutaux, nous pavons aussi pren
dre nos responsabilité*. Elles sont prises et 
si lu Chambre nou3 refuse sa confiance 
nous n'avons plus qu'à quitter le pouvoir. 
M. Milleraiid a actiiurablement posé la ques
tion ; par aon pabsé vous pouvez connaître 
ce qu'elle sera dans l'avenir. 

En tout cas, si vous ave* de l'inquiétude 
i notre sujet, je puis vous annoncer une 
bonne nouvelle : le prochain gouvernement 
est prùl. (Vifs applaudissements à gauche). 

JAURES dit qu'il n'intervient pas dans le 
dialogue qui s'est engagé entre Millerand et 
le Président du Conseil, mais qu'il n'entend 
pas mettre en cause des députés et qu'il ne 
méconnaît pas combien le drame d'aujour
d'hui peut être douloureux pour le président 
du Conseil. 

M. LEMIRE dit qu il votera contre le Ca-
binfat. 

Nouvelles alarmantes 
On annonce de nouve l les révoltée 

de soldais 
Plusieurs journaux de Paris publiant 

les informations suivantes : 
Le bruit court dans l e s coulo irs d e sa 

Chambre que le 100* d'inlanlerle s 'est , 
de nouveau, mut iné . 

Les mut ins , au nombre d e c inq e o n H 
environ, auraient quitté le c a m p de LMK ' 
z sc cl marchetalent sur Bé l i ers . 

L'n bruit, qui n'est pas confirmé, efljj 
m i e d'après Jf-qnel le colonel d u 189*5 
d'inlanterie aurait, devant s e s soldatsV 
déchiré son képi et donné sa d é m i s s i o n -

C'est le IS91 qui a tiré sur la p lace d e 
rtlôlel-de-Ville, h Narbonne. 

On télégraphie d e Béziers : 
Le bruit cour*, q u e l e 13* régiment M 

chasseurs s'est révolté et marche 9oH 
Nurlionnc. Ce serait la raison d e s m e s » ) 
res prises aux abords de la vi l le . 

Le général Lebon 
est mandé d'urgence à Paris 

Non? apprenons que le général Letton* 
commandant du premier corps d'armée* 
& été mandé d'urgence ù Paris par l e mir» 
nistre rie la Guerre. 

Lo général Lebon a quitté Lille, hied 
soir, par le rapide de 7 h. 30. 

Nou= croyons savoir, — mais n o u s n * 
publions ce rense ignement que s o u s lea 
plus expresses réserves, — qu'il 3'agtrall 
de mutation entre certain régiment du 
Midi compromis dans la crise» viticoie el 
un résriment du o m n i e r corp*s d'srmde» 

Si cette information est confirmée, 
eJlo ne. manqu>ri pas de» produire u n e 
vive et bien légitime* émotion dans noter] 
région. 

L 
ASSEZ DE SANG 

Pense-l-on que cala poisse continuer ? 
Les mutineries dont on a parlé sont des 

... le Président du Conseil s'eat trompé en 
disant hier qull s'agissait d'un mouvement 
d'un parti politique quelconqtte : si un parte 
avait pu mobiliser ainsi la population de 
troi» départements, vous sérier, perdu M. le 
Président du Conseil. 

Le coupable ces t vous et noa?, ces t le 
grar-d mensonge de la parole publique. N r u s 
avons eu tort de dire au peuple d'attendre le 
miracle de la loi. 

Après avoir Tétejbli l'ordre dans la rue, il 
faudra que le peuple tilt le sens de la loi et 
le Gour»ian>«jnent 1» sens de i'Etat. 

Discours de M. Lafferre 

Les Ordres du jour 

\i LAFFEPJ\E dit qu'il voulait i'.Tiuanoer 
au Président du Consea à quelles mesures U 
8'était arrêté pour remédier à la situation. 

La réponse, 11 l'a donnée par s v i n i e en 
ln-jKraant que le général Bailioud avait reçu 
de-- ordres. 

L'orateur est décidé S ne pas se laisrer 
produire le conflit entre les troupas du gêné-
rai Baittoud et les troupes qui sa irouvect a 
Béziers. U va partir pour Bézi-srs par le pre-

s mief trahi ; «S ira user de tout ce qui peut 
ils parliculiexs aaj ne sont p«*î absolument L lui rester dHottaenoe «ur 

La discussion est c lose . 
LE PRESIDENT fait connaître rm'H a 

reçu quatre ordres du jour : le premier 
de M Théodore Reinach ; le deux ième 
de M. Aldy ; le troisième de M. Emma
nuel Brousse et l e quatrième de MM. 
Coii7v et Delbet. 

LE PRESIDENT DU CONSEIL dit qu'il 
accepte l'ordre du jour de MM. Couzy et 
Delbet ainsi conçu : 

La Chambre contianle dans l e go*a\^r-
nemçnt et repoussant toute addition 
liasse à l'ordre du Jour. 

M. BROL'SSE retire son ordre du jour 
et so rallie à celui de M. Aldy. 

LE PRESIDENT dit que M. Théodore 
Reinach demande la priorité pour son 
ordre du jour qui est ainsi conçu : 

« La Chambre confiante dans le gou
vernement pour assurer le respect tE* la 
loi et hâter la pacification d u pays , passe 
à l'ordre du jour, s 

MM. COUZY et DELBET s e rallient i 
cet ordre du jf.ur. 

LE PRESIDENT DU CONSEIL dit que 
le gouvernement accepte cet ordre du 
jour. 

LE PRESIDENT fait connaître qu'il a 
reçu un nouvel ordre du jour présenté 

malneiireuxJmar MM. OarnuEet *A GioiUSe-'" 

Dernière 
Hei-œe~ 

TROUBLES 
DU MIDI 

Les Soldats révoltés 
A la sollicitation du général et d u Comité 

d'Arnclicrs. les m u t i n s s e rendent à 
la caserne, mais refusent «te ren*> 

d i e leurs armes c l munit ions . 
— 1A' général Bail ioud 

w e n a t e dVt* cerner 
Bé l i ers , 

La Sëpêcna suivante es t parvenue d e 
Béziers dans la soirée sur la situation 
des compagnies révoltées du 17e de lfe 
g n a : » 

A une heure eut l ieu u n e alerte aai 
moment où les. gendarmes iaisaient u n 
mouvement . Les soldais ont formé l e 
cercle el ont tiré une salve «*n l'air pour 
rappeler l eurs camarades dispersés . 

Les membres du Comité d'Arvieliers 
se sont rendus à Bé / iers , ont harangué 
l e s «soldats, leur promettant l e pardon 
île la part du gouvernement qui venait, 
disait-il de télégraphier qu'il n'v aurait 
pas de punition individuelle si l e réql— 
ment reintégrait le cniartler. Ces soldats 
s e sont transportés à l'hôtel du général 
(>oiir avoir i-oiiiirination du pardon. 

Le général Lacroisadc leur a promis 
e n les ençjiqeam à rentrer. C'est c e c p i l l s 
ont accepté. 

Le général s'est alors placé a leur fête» 
eP'-'adré par les membres du e>mlle d\4ï>» 
«!?lier«, et l es so ldais ont suiv i , escorté* 
par 10,000 habitants de Bezîers e t d e s 
vil lages environnants et s e sont dirigea 
vers la caserne. 

Une autre c'epOche da Béziers an-i 
nonce : 

L e s soldats d u 17» d'inlanterie s o n t 
maintenant i\ la caserne m a i s Hs relu-* 
sent de li\TCr leurs armes . 

l .e général Bailioud qui vient d'arriver 
h i i r promet le pardon s'ils rentrent d a n s 
l'ordre. Dans l e cas contraire, i l cerner»» 
Béziers avec 10.000 h o m m e s . 

l e général Bailioud a accordé hisqu'a 
demain, aux soldats mut inés , pour reass 
prier leur garnison d'Agde. s'i ls n e veu« 
lent pas avoir de punit ions. 

1 a commiss ion munic ipale a donné m 
démiss ion. Elle assurera provisolrcineal 
l e s services administratifs urgents . 

A AGDE 
Agde, 21 juin. — L a vi l le est calma. I > * 

ofllcieta du 17e font l ' inventaire dea ar* 
m e s qui manquent . Des soldats m u R n é i 
reviennent continuel lement à la caserne, 
l a 9e cempaernie eut une excel lente cotv 
duiie. Elle éteignit u n cmrime^reinenl' 
d Incendie a l l u m a d a n s l a 

ules mutins. 
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